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Avis Avis Avis Avis de la chambre d’agriculture de la Dordognede la chambre d’agriculture de la Dordognede la chambre d’agriculture de la Dordognede la chambre d’agriculture de la Dordogne    PLUi PLUi PLUi PLUi Dronne et BelleDronne et BelleDronne et BelleDronne et Belle    

arrêté arrêté arrêté arrêté par une délibération du conseil communautaire par une délibération du conseil communautaire par une délibération du conseil communautaire par une délibération du conseil communautaire     

du 2du 2du 2du 28888    janvier 2019janvier 2019janvier 2019janvier 2019    

    
 

1 Avis global sur le projet  
 

Nous constatons un réel effort d’atténuation de l’impact du projet d’urbanisme sur les espaces 

agricoles et naturels, avec une volonté de recentrer l’urbanisme autour des bourgs et des principaux 

hameaux. 

Les choix de zonage démontrent une approche méthodologique rigoureuse et homogène d’une 

commune à l’autre. 

2. Le rapport de présentation – pièce 1 
 

Le rapport de présentation est synthétique, bien illustré et explique clairement les choix effectués. 

Nous constatons que l’hypothèse de développement retenue est une hypothèse haute et est plus 

élevée que l’hypothèse de croissance projetée par l’INSEE pour le département de la Dordogne (0.2 

%/an). 

Le chapitre consacré à l’agriculture présente, d’une manière succincte, qu’elle occupe 34 % du 

territoire Dronne et Belle avec une orientation principale en polyculture élevage. Un diagnostic 

agricole plus approfondi aurait pu permettre d’identifier les secteurs agricoles à enjeux, notamment 

sur les aspects agronomiques et économiques.  

La carte sur les trames vertes et bleues en page 26 représente des secteurs agricoles dits 

« dysfonctionnels » sans pour autant expliquer clairement cette terminologie. 

 

3. Le zonage et les OAP (pièce 5) 
 

Nous constatons que 8 communes ou anciennes communes sur les 31 du territoire n’ont aucune zone 

A, alors que toutes les communes de l’intercommunalité sont concernées par des plaines et/ou des 

plateaux agricoles. 

Nous demandons à ce que l’ensemble des secteurs agricoles déclarés à la PAC, les cultures pérennes 

et les productions de fruits rouges soient classés en zone A (soit environ 1/3 du territoire 

intercommunal) et pas en zone N. 

En effet et de manière générale, le classement en zone N de terres agricoles prête toujours à confusion 

et expose plus facilement par la suite à des restrictions pouvons aller jusqu’à l’interdiction de 



Avis Chambre d’Agriculture PLUi Dronne et Belle -16 05 2019   2 

 

construire. Au-delà des risques juridiques, c’est aussi une question de lisibilité, les espaces agricoles 

sont des espaces de travail1 et doivent être zonés en A conformément au code de l’urbanisme. 

 

Avis sur de nouveaux espaces ouverts à l’urbanisme :  

Commune de Beaussac :  

- Le Bourg nord est : avis défavorable sur la parcelle 82 qui est en développement linéaire sur 

un espace agricole. 

Commune de la Chapelle Faucher :  

- Le Bourg nord : Demande de retrait de la parcelle 46 en développement linéaire au bourg nord. 

Cette parcelle impacte un espace agricole. 

Commune de Condat sur Trincou :  

- Secteur le Bourg nord : avis défavorable sur les parcelles 597 et 598 qui impactent l’espace 

agricole. 

- Lieu-dit La Valade - zone Nt : avis défavorable à ce STECAL du fait de l’impact sur l’espace 

agricole. 

- Lieu-dit les Jarthe Zone Nt : avis défavorable à ce STECAL du fait du manque de garanties sur 

la viabilité économique du projet. 

Commune de Saint Felix de Bourdeille : 

- Lieu-dit La Bertherie : Demande de réduire l’emprise de la zone Uy sur les parcelles 534 et 535. 

 

Avis sur des espaces maintenus dans le projet d’urbanisme : 

Commune de la Chapelle Faucher :  

- Le Bourg zone UY : Demande de retrait des parcelles 1794 et 1792 qui impactent un ilot 

agricole. 

Commune de Condat sur Trincou : 

- Secteur le Bourg nord : Demande de retrait des parcelles 599, 601 et 602. Ce secteur est cultivé 

et soumis au risque d’écoulement des eaux pluviales.  

Commune de Bussac : 

- Lieu-dit Riviers : Demande de retrait des parcelles 335, 337, 340 et 341. Ces parcelles sont 

cultivées et leur urbanisation aurait pour conséquence d’enclaver tout l’espace agricole situé 

à l’arrière. 

Commune de Champagnac de Bélair :  

- Zone d’activité UY à l’ouest du bourg : sans projet justifié avis défavorable sur la parcelle 477 

qui entame un espace agricole déclaré à la PAC. 

                                                           
1 Avec un potentiel agronomique, biologique ou économique 
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Commune des Graulges : 

- Lieu-dit Côte : Demande de retrait des parcelles cultivées 429 et 432. 

Commune de Sencenac Puy de Fourches : 

- Lieu-dit La Riale : Demande de retrait de la parcelle 312 située en zone UC. Cette parcelle 

cultivée est située dans un ilot agricole d’environ 40 ha. 

Secteurs pour lesquels des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) sont 

demandées : 

Commune de Beaussac : 

- Lieu-dit La Garde : L’arrière des parcelles 154, 155 et 156 est un espace enclavé qui n’aura plus 

d’usage agricole. Pourquoi ne pas prévoir une urbanisation à l’arrière de ces parcelles avec une 

OAP ? 

Commune de Champagnac de Bélair :  

- Zone artisanale du Brandissou – zone AUY parcelle 1135 : Tenir compte de la présence d’un 

élevage (600 ovins) et du périmètre de réciprocité vis-à-vis des bâtiments d’élevage dans le 

cadre de la mise en place d’une OAP. 

Commune de la Chapelle Faucher :  

- Lieu-dit Merle : L’urbanisation de la parcelle 1053 nécessite la mise en place d’une OAP. 

Commune de Vieux Mareuil : 

- Lieu-dit Chez Noaillac zone AUy : l’urbanisation des parcelles 474, 475, 476 et 476 ne pourra 

se faire que lorsque les autres espaces à l’urbanisme prévus dans ce secteur seront occupés. 

Ce point est à préciser dans une OAP. 
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4. Le règlement écrit – pièce 3-b 
 

Pages 16 et 17 : Nous constatons que le règlement des zones A et des zones N est quasi identique. 

Cette approche nous semble pertinente car des activités agricoles sont présentes dans ces deux types 

de zone, dont certaines en lien direct avec des espaces boisés tels que des parcours pour animaux. 
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Page 20 : Nous constatons que la hauteur des constructions est soit mesurée à l’égout du toit, soit au 

faîtage. Nous nous interrogeons sur le bien-fondé de cette différence de mesure et nous demandons 

à ce que soit prescrit pour les constructions à usage agricole ou forestier : 10 mètres à l’égout du toit 

et non au faîtage. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Page 22 : Les préconisations sur les terrains en pente et les illustrations s’appliquent aux logements et 

nous demandons à ce que soit précisé que ces préconisations soient hors constructions agricoles. 

 

 



Avis Chambre d’Agriculture PLUi Dronne et Belle -16 05 2019   6 

 

Page 26 chapitre 2.3 : nous demandons à sortir la phrase suivante : «les matériaux ondulés seront soit 

recouverts de tuiles canal d’aspect terre cuite, soit de ton gris-ciment ». Des matériaux ondulés sont 

souvent utilisés pour les couvertures des bâtiments agricoles tels que les bacs aciers ou le fibrociment. 

De plus, nous nous interrogeons sur le choix et l’harmonie des couleurs au niveau des toitures 

(couleurs sombres autorisées pour les bacs aciers et pas pour les couvertures en tuiles). 

Enfin, nous demandons que la couleur grise soit rajoutée dans les couleurs citées entre parenthèse 

pour les façades. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Page 32 Eaux pluviales : Nous demandons à sortir la phase suivante : « les eaux de ruissellement de 

voiries doivent faire l’objet d’un prétraitement avant infiltration ». Cette préconisation ne peut pas 

s’appliquer à l’ensemble des voiries. 

Nous demandons également à ce que soit rajouté à la phase : « Le rejet des eaux pluviales est 

strictement ……..non séparatif, et doit être limité au maximum dans les fossés des routes ….. » 
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5 Le bâti identifié pour un changement de destination – pièce 3-d 
 

461 bâtiments ont été identifiés comme pouvant faire l’objet d’un changement de destination. 

Nous demandons à ce que soit précisé les critères d’identification de ces bâtiments et qu’une 

justification soit apportée sur le fait que ces changements de destination n’auront pas d’impact sur 

l’activité agricole.  

Nous constatons notamment que des plans d’épandages n’ont pas toujours été pris en compte dans 

l’identification du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination. 

Afin qu’il n’y ait pas d’impact sur l’activité agricole, nous demandons à minima à ce que l’ensemble des 

plans d’épandage ainsi que les périmètres de réciprocité atour des bâtiments d’élevage soient pris en 

compte dans l’identification du bâti pouvant faire l’objet d’un changement de destination. 

 

6 Conclusion 
 

La Chambre d’agriculture de la Dordogne approuve le PLUi arrêté du territoire Dronne et Belle pour 

lequel l’enjeu de préservation du foncier agricole a bien été pris en compte dans le projet. 

Un avis favorable est donné avec néanmoins une prise en compte des avis exprimés ci-avant et 

notamment que : 

- une évolution soit apportée sur la répartition entre les zones A et N, sur l’ensemble des 

communes, afin de mieux tenir compte des usages agricoles (pour mémoire les zones A telles 

que présentées représentent 19 % du territoire, alors que les espaces déclarés à la PAC sont 

de 34%) : l’ensemble des secteurs agricoles déclarés à la PAC, avec des cultures pérennes et 

en production de petits fruits devront être zonés en A. 

- certaines parcelles agricoles soient retirées du projet de zonage (sachant que l’hypothèse de 

développement retenue est élevée). 

- certains secteurs bénéficient d’OAP 

- le règlement écrit soit modifié sur quelques points. 
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Monsieur le Président,

Suite à votre courrier, concernant le projet d'arrêté du Plan Local d'Urbanisme lntercommunal de la
Communauté de Communes Dronne et Belle, nous fôrmulons un avis dans le cadre de l'article R 153-6 du
Code de l'Urbanisme.

La préservation des enjeux forestiers a été clairement identifiée lors de la concertation préalable. Le

CRPF a formulé des remarques par un courrier daté du 5 awtl 2017 et a participé à plusieurs réunions de
travail au cours de la rédaction du PLUIH.

Le rapport de présentation (RP) reprend bien (page 56) les éléments constitutifs de la propriété et de
l'activité forestière du territoire. Ce document exprime une volonté d'améliorer sur le territoire « les conditions
d'exploitation forestière afin de privilégiar la filiàre bois comme une réelle ressource locale du teffitoire,
oppoûunité de levier économique de qualité et durable ». Enfin le RP signale que le PLUI devÂ « contribuer
â préserver /es espaces bolsés et à faciliter leur gestion durab[e ».

Le risque incendie est pris en considération dans le RP et met l'accent sur la nécessité de limiter les
interfaces bâti-forêt et sur l'obligation de débroussaillement. Nous vous suggérons également de faire
référence au Plan de Proteclion des Forêts Contre l'lncendie (PPFCI) et à l'Atlas Départementâl du Risque
lncendie de Forêt de la Dordogne.

Cependant, à la page 19 du RP, la ôoupe râse est identifiée comme une mauvaise pratique de gestion
et comme une faiblesse au sein des enjeux du territoire. La coupe rase est un mode de gestion sylvicole qui
peut entrer parfaitement dans le cadre de la gestion durable qui est pratiquée sur le territoire. Elle ne peut pas
êtrè considérée comme une faiblesse au sein du PLUIH. « La progression ) de la forêt et les plantations de
boisements « gourmands en eaLt » responsables de la disparition des zones humides, sont également
identifiées comme faiblesses (page 25 et 29). La progression de la forêt qu'elle soit spontanée ou voulue par
l'Homme est la conséquence directe de la déprise agricole. Nous ne compreflons pas en quoi cela est
considéré comme une faiblesse, cette affirmation n'étant pas étayée dans le document. Que sont des
boisements gourmands en eau ? Cette notion reprise plusieurs fois dans le document doit être clarifiée. Si les
peupleraies sont ici visées, il s'agit d'une idée reçue et erronée. De plus, faire de la lutte contre la mutation
des massifs et la plantation de boisements << gourmands en eau » un enjeu concernant le patrimoine et le
paysâge (page 30), renvoie une image inutilement négative et erronée de la sylviculture. L'enjeu serait plutôt
d'accompagner le maintien des activités agricoles et la production forestière sur un territoire à énergie positive

comme celui de la Communauté de Communes Dronne et Belle. Nous souhaitons donc que ces
considêrations soienl modiflées.

Maison de lô Forêt
6 Parvis des Chartrons - CS 41255 - 33075 BORDEAUX Cedex
Tél : +33 (0)5 56 01 54 70 - Fax : +33 (0)5 56 51 28 08
E-mail : nouvelle-aquitaine@cnpf.fr - https://nouvelle-aquitaine.cnpf.frl
SIRET : 180 092 355 00064 - APE : 84132

Délégation régionale du Centre National de la Propriété Forestière

il



Nous notons que 98 ha ont été artificialisés sur la période précédente de 2009 à 2017, dont 21 ha de
forêt et nous avons relevê dans le rapport de présentation une volonté de modération de consommation
d'espaces et de lutte contre l'étalement urbain. Nous n'avons cependant pas été en mesure de trouver dans
le PLUI une prévision chiffrée de Ia consommation du foncier forestier pour la période à venrr malgré l'affichage
d'un oblectif de réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers et de maîtrise de

l'étalement urbain dans le rapport de présentation.

Nous relevons de manière positive le fait que le PADD intègre au sein de l'orientation N'4 un ob.iectif

visant à conforter et développer l'économie sylvicole sur le territoire de la Communauté de Communes Dronne
et Belle. Cependant, l'approche paysagère qui est faite de la forêt au sein de l'orientation N'1, renvoie une

image trop négative de la forêt et par conséquent de la sylviculture. La progression de la forêt sur les versants
de vallées et la plantation de peupliers sont considérées responsable de la « banalisatio, des paysages ».

Cette orientation prévoit également de « limiter la dispersion progressive spontanée de ceftains résineux »

sans plus de précision concernant les essences et sans que les moyens mis en place par la collectivité soient
énoncés. Comme nous vous le signifions dans Ie courrier du 5 avril2017,la progression des milieux forestiers,
la plantation de résineux et de peuplier, correspondent à des choix sylvicoles précis qui peuvent intervenir à

un moment précis de la gestion, pour des raisons contextuelles précises (stationnelles climatiques,
économiques... ). Cela doit être considéré de manière beaucoup plus objectivê dans le PADD, en corrélation
avec les objectifs de l'orientatjon N"4 et dans le cadre d'une réflexion en faveur du soutien et du

développement de l'activité sylvicole au sein du territoire.

Le rapport de présentation identifie Ia biomasse comme potentialité en termes d'énergie renouvelable.
Le PADD identiTie également le bois énergie en tant qu'énergie renouvelable à dêvelopper sur le territoire.
Enfln le bois construction d'origine locale est identifié en tant que ressource à privilégier. Nous ne pouvons
que valider ces initiatives et nous souhaitons que cette volonté soit confortée dans les futures actions qui

seront mise en place sur le territoire dans le cadre du projet TEPOS porté par le PNR Périgord Limousin et du

PCAET.

Nous relevons de manière positive que l'outil Espaces Boisés Classés a été utilisé dans le règlement
pour des raisons justifiées de protection de boisements d'intérêt paysager, notamment aux abords de
monuments historiques. Le règlement graphique est en cohérence avec ce principe.

Dès lors qu'un équipement ou des installations engendrent la présence ou l'extension de réseaux
(électricitê etc.), comme cela est le cas pour les campings (zone Nt) ou les zones accueillant des équipements
à vocation de loisir sportifs tels que les équipements de sport (zone Nl), nous estimons qu'ils doivent être
inclus à une zone U ou AU.

Enfin, nous souhaitons vous rappeler que lês parcelles boisées qui seraient classées en zone
urbanisable sont soumises à autorisation de défrichement âu titre de l'article L 341-1 et suivants du Code
Forestier.

Je vous prie de bien vouloir agréer, lvlonsieur le Président, l'expression de ma haute considération

ur,

de Lary

C
























